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Burundi : Clap fin dans I'affaire Interpetrol ?

@rib News, 04/11/2012La€™affaire InterpetrolA : Le Gouvernement prA©sente ses sympathies aux anciens Ministres Denise
Sinankwa, Athanase Gahungu, A 1a€™ancien Gouverneur de la BRB Isaac Bizimana et au Directeur General da€™ Interpetrol
selon un communiquA© A©manant du Gouvernement.Par J. Isaac BizimanaUn communiquA© du Gouvernement A©mis le 12
octobre 2012 renseigne que le Gouvernement du Burundi avait inscrit A |[&€™ordre du jour en conseil des Ministres du 11 et

12 octobre 2012 une note da€™information relative au dossier Interpetrol prA©sentA©e par le Ministre A la PrA©sidence charg
la Bonne Gouvernance et de la privatisation. Cette note informait le Conseil des Ministres de la A«A clA’ture da€™un diffAGrent
financier qui oppose IA€™Etat du Burundi A la SociAGtA® Interpetrol en rapport avec deux paiements successifs faites cette
sociAOtA® et de la dette douaniA're die par la mA2me sociAOtA©A A» selon ce communiquA®©.

Selon toujours le mA2me communiquA®©, A«A la note fait la lumiA're sur les accusations portA©es sur les anciens Ministres des
Finances A savoir Madame Denise Sinankwa et Monsieur Athanase Gahungu, pour infraction de gestion frauduleuse et

de la complicitA© de gestion frauduleuse A charge de Ia€™ancien Gouverneur de la BRB, Monsieur Isaac Bizimana, ainsi que
le Directeur GA©nA©ral da€™ InterpetrolA A» (Monsieur Tarik Bashir, ndrl).A«<A DA€™aprA’s les investigations effectuA©es, po
note, cette infraction ne peut Adtre retenue ni pour les deux anciens ministres, ni pour lJA€™ancien Gouverneur de la BRB, non
plus pour la sociAGtA® Interpetrol car les paiements effectuA©s 1a€™ont AOtA© selon les rA glesA A».CeA mA2me communiq
enfin que le Conseil des Ministres A«A a demandA®© que les services techniques compA®tents fassent diligence pour que tous
les concernA®©s soient rA©tablis dans leurs droitsA A».Si ce communiquA© reste fidAleA A |a€™espritA des dAOcisions et
recommandations prises en Conseil des Ministres, il en prA©sente une versionA AGlaguA©e, une version A«A softA A» car les
dACcisions et recommandations du Conseil des Ministres vont plus loin si on se fie A la minute du Conseil des Ministres

telA que prA©sentA© parA le SecrAGtariat GA©nA©ral du Gouvernement dans sa lettre no 110/SG/370/2012 du 18 octobre 2(
ressort en effet que leA Conseil des ministres aA prisA quatre importantes dA©cisions par rapport au dossier, A savoirA :A
A«A 1)Faire une bonne communication en ce qui concerne |&€™aboutissement de ce dossier, 2) Trouver un moyen pour
exprimer la sympathie envers les victimes A et les consoler , 3) Demander aux techniciens de faire diligence pour que les
victimes de ce dossier rentrent rapidement dans leurs droits, 4)Trouver des sanctions pour ceux-IA qui ont sciemment

induit IA€™Etat en erreurA A».Dossier fort mA©diatisA©, IA€™Affaire InterpetrolA avait fait couler beaucoup da€™encres (et de
A ElleA a AGtA© prA©sentA©e comme le plus grand scandale financier que le Burundi ait jamais connu, y compris mA2me par
personnes qui nA&€™ont jamais lu le contenu de ce dossier.A Les principaux victimes de ce dossier, A savoir A€ ™ancien
Gouverneur de la BRB qui passa prA’s de trois ans en prison, laA€™ancien Ministre des Finances, Madame Denise SinankwaA
qui est toujours en exilA et lA€™ancien Ministre Athanase Gahungu na€™ont pourtant cessA© de clamer leur innocence en jur:
que les paiementsA effectuA©s A faveur de la sociA©tA®© InterpetrolA 1A€™ont ASOtA© que dans le strictA respect desA presc
IA©gales en la matiA're. A Ceci a AGtA© finalement reconnu par la justice qui a classA© le dossier sans suite pour absence
da€™AGIA©ments infractionnels.ll faut dire que ce dossier a connu plusieurs rebondissements, la derniA're en date AGtant cett
position du Gouvernement qui enfin , reconnaA®t qua€™il a AGtA© induit en erreur et qua€™il a fait des victimes innocents, A
prA©sente ses sympathies et oAl il demande qua€™ils soient rAGtablis dans leur droit.Qui sont les victimes de ce dossierA ? D
ce dossier, il y a des victimes trA’s connues et da€™autres moins connus. De mA2meA parmi ceux qui ont induit en erreur
|A€E™Etat, certes portent une lourde responsabilitA©, da€™autres na€™ont AOtA© que des pions utilisA©sA sans connaA®tre
les aboutissants de ce dossier encore moins les buts inavouA©s de ses commanditaires. Les victimes de ce dossier

peuvent A2tre classA©es en quatre catA©gories.Dans la premiA're catA©gorie, on y trouve ceux qui en ontA souffert plus que
da€™autres, en y perdant leurs biens,A leur postes A et qui ont AOtA© soit emprisonnA© A comme A I&€™ancien Gouverneur
A Isaac Bizimana, ou contraint A 1a€™exil comme IA€™ancien Ministre des Finances, Madame Denise Sinankwa etA la€™anc
Inspecteur GA©nAGralA de IA€™Etat, Monsieur Edmond Bizabigomba. Le cas de ce dernier mA®©rite une attention particuliA re
mA2me sa€™il na€™a jamais AOtA® citA© dans ce dossier mais il nA€™en reste pas moins une victime, du fait que son dA©se
avecA les instigateurs de ce dossier et qua€™il a du sd&€™exiler pour ne pas A2tre emprisonnA©. Pourtant, cA€™est la procA©
suggA©rA© qui a AOtA© mis en A“uvre et qui a conduit A la conclusion heureuse de ce dossier. Il sA€™est attirA© le courroux/
qui ont induit en erreur IA€™Etat qui lui en voulaitA car il refusait I1a€™arbitraire et IA€™injustice. Ces trois victimes partagent le
leur honneur a AGtA®© trainA© dans la boue et qua€E™A ce titre aucun dA©dommagement ne peut laver le dA©shonneur causA
la€™affront subi.Dans la seconde catA©gorie, on y trouve la sociAOtA® Intepetrol, son Directeur GA©nACral, ses dirigeants et :
actionnaires. La sociAGtAGA y a perdu beaucoup da€™argent et les sommes saisis pendant plus de 5 ans A prA©sentent un
manque A gagner considA©rable. A La sociAOtA© a vu ses affaires perturbA@es ses camions saisiesA et a du livrer une bata
juridique pendant prA’s de 5ans. Le Directeur GA©nAGral de cette sociAOtA© a AOtA® contraitA de sa€™exiler pour ne pas A
emprisonnA®© et a fait lA€™objet da€™un mandat international de recherche. Il se classe uniquement dans la seconde catA©go
fait qua€™une fois la poussiA re tombA®©e et avant que les enquAdtes ne soient clA’turA®@es, il a pu Adtre autorisA© A travailler
vivre plus ou moins librement, certes moyennant une grosse caution.Dans la troisiA"me catA©gorie de victimes, on 'y

trouve ceux qui ont AOtA© accusA®©s et qui sont comparus en prA©venus libres et qui na€™ont ni AOtA© emprisonnA©s, ni obl
sa€™exiler. Il sA€™agit de Ia€™ancien Ministre Gahungu Athanase, A Muyakana Isaac, Bagorikunda Boniface, Ndikumana Phi
Baransharitse LA©once. Ces derniers ont dA» dA©penser beaucoup da€™argent en honoraires da€™avocat pour leurs dA©fer
mais ils ont gardA®© leur libertA© et leurs emplois.La derniAre catA©gorieA de victimeA est A tout le moins bizarre car il SA€™
et bienA du A Gouvernement du Burundi et A travers lui toute la population burundaise. Car le dossier Interpetrol a AOtA©
parfois prA©sentA© comme motif de conditionnalitA© par certains bailleurs internationaux qui posaient entre autre conditions
sont traitement comme prA©alable A tout appui budgA®taire et surtout ceci sous demande pressante des instigateurs de ce
dossier, quiA pour des raisons inavouA©es avaient demandA©es que les dA©caissements budgA©taires du FMI et de la Banq
Mondiale soient assujettis au recouvrement des montants versA©s A la sociAOtA® Interpetrol.Dans la rA©alitA© les enjeux A©
tout autres qua€™une affaire de corruption ou de dA©tournement des deniers publics mais impliquaient da€™autres logiques e
da€™autres acteurs que ceux qui ont AOtA©A incriminA©s dans ce dossier, A qui,A fort heureusement la justiceA a donnA©
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qui a AOtA©A A®crit sur ce dossier jusqua€™ici na€™est que pour la plupart des cas que des supputationsA qui sonnent faux
des personnes avec des desseins inavouA©s ou qui voulaient plaire A leurs supACrieurs.Dans ce dossier, des responsables
de haut niveau ont sciemment induit en erreur lA€™Etat et mACritent A ce titre des sanctions A la hauteur de la dA©mesure. D
unA prochain article, nous reviendrons sur |a€™identification de ces dirigeants irresponsables,A qui ont sciemment induit en
erreur lA€™Etat et qui ont causA®© un tort incommensurables aux victimes dans ce dossier.
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